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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3151

Convention collective nationale

IDCC : 1316. − TOURISME SOCIAL ET FAMILIAL

AVENANT NO 1 DU 3 AVRIL 2008
À L’ACCORD DU 5 JUIN 2006

RELATIF AU RÉGIME DE PRÉVOYANCE COMPLÉMENTAIRE

NOR : ASET0850733M
IDCC : 1316

Les partenaires sociaux de la branche du tourisme social et familial ont
décidé de modifier l’article 8-4 de l’accord national de prévoyance complé-
mentaire signé le 5 juin 2006 et étendu le 6 décembre 2006.

Cet article est réécrit de la manière suivante :

« Article 8.4
Risques en cours à la date d’effet du régime

Concernant les salariés en arrêt de travail au moment de la prise d’effet
des garanties, s’ils bénéficient des prestations du régime de sécurité sociale
sans être indemnisés au titre d’un régime de prévoyance complémentaire, les
organismes désignés prendront en charge le versement des prestations
complémentaires dans les conditions prévues au titre du présent régime, sans
contrepartie de cotisation supplémentaire pour l’entreprise. Cependant, cette
disposition ne sera accordée qu’aux entreprises qui adhéreront au présent
régime au plus tard à la date du 1er janvier 2009. Au-delà de cette date, la
prise en compte des arrêts de travail en cours sera conditionnée au règlement
par l’entreprise d’une cotisation spécifique correspondant aux risques cal-
culés par l’organisme désigné.

Dans le cas contraire, s’ils bénéficient des prestations du régime de
sécurité sociale et de prestations complémentaires au titre d’un précédent
régime de prévoyance, les organismes désignés ne prendront en charge que
la revalorisation des prestations en cours de service, dans la mesure où la
revalorisation n’est pas garantie par le précédent organisme assureur.
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Les indemnisations accordées par les gestionnaires désignés au titre des
arrêts en cours seront accordées à effet du jour de l’adhésion de l’entreprise
au régime et seront maintenues au travers d’un fonds spécifique réservé à cet
usage et mutualisé entre l’ensemble des entreprises relevant du présent
régime. Les organismes désignés étudieront l’impact de ce maintien et, à
l’issue des premières années de gestion du régime, soumettront éventuelle-
ment à la commission paritaire de gestion les conditions de son finance-
ment. »

Le présent avenant prend effet à sa date de signature.

Cet avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction départementale du tra-
vail, de l’emploi et de la formation professionnelle et d’une demande d’ex-
tension.

Fait à Paris, le 3 avril 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
GSOTF ;
SATPS ;
CAP France ;
UNODESC.

Syndicats de salariés :
CGT-FO
CSFV-CFTC ;
Fédération des services CFDT ;
CGT commerce, distribution, services.


